
 [image: Couverture..]






Parlons 
démographie en 30 questions




[image: Logo de Doc en poche Entrez dans l'actu]




Parlons 
démographie en 30 questions




Jacques Véron

démographe, INED


















[image: Logo de Doc en poche Entrez dans l'actu]


Responsable de la collection

Carine Sabbagh




Conception graphique

Hervé Le Quellec




Infographie

Jérôme Mercier




Mise en page

Dominique Sauvage














Sommaire




 [image: Chapitre Sommaire]











Parlons démographie - Le point sur





 [image: Partie 1 intitulée: Le point sur..]









Le point sur


Sommes-nous trop nombreux ? La population est-elle responsable de la dégradation de l’environnement ? La fécondité diminue-t-elle en temps d’épidémie ? Quel est l’avenir de la famille ? Pourquoi parle-t-on d’un possible conflit des générations ? Pourquoi le vieillissement est-il inéluctable ? Autant de questions que pose une actualité plus ou moins immédiate. Que peuvent répondre les démographes à ces interrogations ? Si leur discipline leur permet de mettre en évidence des tendances lourdes pesant largement sur l’avenir ou de mettre au jour de fortes potentialités, la démographie ne saurait pour autant être une discipline déterministe.





Petite histoire de la démographie

La démographie est née au XVIIe siècle du constat de l’existence de « lois » dans la vie des populations. C’est John Graunt, un maître drapier londonien, qui établit dans ses Observations naturelles et politiques sur les bulletins de mortalité parues en 1662 que la mort n’obéit pas au seul hasard mais que les individus meurent bien selon une loi et que celle-ci est régie par l’âge. Graunt construit ce qui fut nommé une « table de mortalité », c’est-à-dire un tableau retraçant la survie d’une population à différents âges. Outil précieux, les tables de mortalité permettent de suivre, pour un effectif initial donné, la survie à chaque âge ; elles indiquent aussi les probabilités de décéder entre deux âges consécutifs et les valeurs des espérances de vie à chaque âge. Plus tardivement, la fécondité et la mobilité des populations furent l’objet d’investigations.

Si l’on admet que la démographie est bien née au milieu du XVIIe siècle, le terme utilisé pour désigner cette « statistique humaine » n’apparaît qu’en 1855 sous la plume du botaniste Achille Guillard qui voit dans la démographie une description des « masses au moyen des nombres, et selon les lieux qu’elles couvrent ». Guillard distinguait alors une conception étroite de la démographie (« la connaissance mathématique des populations ») d’une conception large de celle-ci (« l’histoire naturelle et sociale de l’espèce humaine »), distinction que l’on peut rapprocher de celle faite actuellement entre « démographie » et « science de la population ».







Démographie et science de la population

Dans son acception stricte, la démographie recouvre la conjoncture démographique (comment évoluent les nombres annuels de naissances et de décès, par exemple ?), l’analyse démographique (comment expliquer un changement de comportement ? Est-ce un effet d’âge, de génération ou du moment ?) et la dynamique des populations (comment l’effectif et la structure par âge d’une population varient-ils sous l’effet des évolutions de la fécondité et de la mortalité ?). L’établissement de perspectives de population à différents horizons temporels, en fonction d’hypothèses de fécondité et de mortalité (et éventuellement de mobilité) clairement spécifiées relève aussi du champ strictement démographique.

Mais, dès lors que l’on envisage les causes ou les conséquences d’une évolution démographique particulière, on entre dans le champ de la science de la population. Si, par exemple, on s’intéresse aux transformations de la population active d’un pays sur le moyen ou long terme, on est conduit à distinguer l’évolution de la population en âge d’activité (effectifs à chacun de ces âges) des changements relatifs aux taux d’activité par âge qui sont des données socio-économiques.

On peut aussi vouloir étudier le lien entre fécondité et activité professionnelle des femmes. De telles recherches relèvent de la démographie économique. Un lien entre biologie et démographie est établi lorsque l’analyse se porte sur l’effet de maternités plus tardives sur la réalisation des projets familiaux, compte tenu de la baisse de la fertilité avec l’âge.

La démographie est sociale lorsque l’on considère l’inégalité sociale devant la mort (différences d’espérance de vie en fonction du niveau socio-économique). Elle devient politique lorsqu’est abordé l’effet du vieillissement de la population sur la structure des votes (en partant de l’hypothèse que les personnes âgées sont en moyenne plus conservatrices). La démographie est environnementale lorsqu’est analysée la responsabilité de la croissance de la population dans la dégradation de l’environnement. À chaque fois que la recherche est de nature interdisciplinaire, le champ d’investigation est celui de la science de la population.

La nature des objets de la démographie (des naissances ou des décès sont définis avec précision) et le caractère nécessaire de certaines relations font que l’on peut considérer la démographie comme une mécanique des populations.







La démographie détermine-t-elle l’avenir ?

Il est régulièrement avancé que les phénomènes de population déterminent très largement les évolutions économiques et sociales. Dans quelle mesure est-ce vraiment le cas ?

L’économiste et démographe Alfred Sauvy (1898-1990) insistait sur la lenteur des phénomènes démographiques qui les rendaient peu visibles alors qu’ils jouaient un rôle déterminant : « La plupart des événements historiques profonds trouvent leur explication dans des phénomènes peu connus de population », écrivait-il. Il liait ainsi directement l’expansion de la langue anglaise en Amérique du Nord à une immigration anglaise beaucoup plus importante que celle en provenance de la France (La Population, 1944, p. 5). Il établissait aussi un parallèle avec la mesure du temps que permet une montre : « La petite aiguille de la montre est la plus importante, mais elle paraît immobile » (LP, 1957, p. 5).

L’évolution des populations présente un caractère mécanique : les variations de la fécondité et de la mortalité et les migrations jouent de manière univoque sur les évolutions de la taille d’une population et de sa structure par âge. Un autre aspect de cette mécanique des populations, c’est l’inertie démographique. En raison de celle-ci, les effets d’une baisse importante de la fécondité sur le rythme de croissance d’une population ne se font sentir qu’avec un décalage temporel plus ou moins marqué : il est ainsi impossible qu’une population auparavant en forte croissance se stabilise de manière immédiate, même si la fécondité est soudain très basse. Cette inertie tient au fait que la croissance passée a généré une structure par âge jeune et, en conséquence, une forte proportion de couples en âge d’avoir des enfants, si bien que les naissances restent nombreuses même avec des tailles de famille réduites. Si du jour au lendemain la fécondité mondiale ne se situait plus qu’au niveau de remplacement des générations (autour de 2,1 enfants par femme), la population mondiale continuerait de croître pendant cinquante ans.

La mécanique des populations fait aussi que les sociétés sont confrontées au dilemme « croître ou vieillir » mis en avant par Sauvy. La Chine a ainsi déployé de grands efforts pour réduire sa natalité, en particulier avec la mise en place de la politique de l’enfant unique, mais elle s’est très vite inquiétée du vieillissement entrevu de sa population et les autorités chinoises sont finalement revenues sur cette politique. Au Japon, le vieillissement de la population, mesuré par l’augmentation de la proportion de personnes de plus de 65 ans, a résulté dans un premier temps du ralentissement de la croissance de la population, puis la décroissance a intensifié ce vieillissement et les projections démographiques montrent qu’avec une fécondité restant durablement inférieure à 1,5 enfant par femme, la part des plus de 65 ans dans la population totale, qui était de 6 % en 1965 et de 22 % en 2000, pourrait atteindre 37 % en 2065.

Si les changements démographiques sont un facteur important et parfois majeur des transformations économiques et sociales, la démographie n’est pas pour autant « destinée ». Les données démographiques doivent être combinées à ce que l’on peut dénommer des « taux économiques » ou des « taux sociaux », de manière à convertir, par exemple, des enfants d’âge scolaire en élèves. Dans l’après-guerre, le baby-boom contribua au remarquable accroissement de la population scolaire, mais l’allongement de la durée des études joua aussi un grand rôle dans l’« explosion scolaire ».

De même, si l’évolution de la population active dépend de l’évolution de la population en âge d’activité, elle dépend aussi des âges à l’entrée sur le marché du travail et à la sortie, ainsi que des proportions de personnes actives à chaque âge. Or, sur la longue période, les taux d’activité par âge varient sensiblement. La France a en particulier connu une montée de l’activité féminine aux âges intermédiaires (25-49 ans) à partir de la fin des années 1960 ; au cours des 45 dernières années le taux d’activité des femmes âgées de 25 à 49 ans n’a cessé de progresser et, à partir du milieu des années 1990, il en a été de même pour la catégorie d’âge 50-64 ans.







Révolutions et transitions démographiques

Dans un tout autre registre, l’histoire longue de la population révèle l’existence de révolutions ou de transitions démographiques.

L’humanité a connu plusieurs révolutions démographiques, la population augmentant alors soudainement. Ce fut le cas avec la découverte de l’usage du feu, il y a quelque 400 000 ans, puis en raison d’un changement du climat entre les années – 40 000 et – 35 000. Il y eut ensuite la naissance de l’agri­culture, 10 000 ans avant notre ère, qui permit de nourrir une population plus nombreuse. Et, beaucoup plus récemment, la baisse de la mortalité a conduit à une accélération de la croissance de la population mondiale. S’agissait-il alors d’une nouvelle révolution démographique ? Ou d’une transition ?

Dans un ouvrage paru en 1934, La révolution démographique, le démographe et homme politique Adolphe Landry distinguait trois « régimes démographiques » successifs sur le temps long. Une révolution s’opère lorsqu’une société passe d’un régime à un autre. Dans le « régime primitif », les populations ne limitent pas leurs naissances et la natalité est élevée mais, comme la mortalité l’est aussi, la population augmente peu. Dans le « régime intermédiaire », la natalité est moindre mais reste élevée ; la nuptialité joue un rôle régulateur par le biais d’un mariage tardif et d’un célibat fréquent. Le troisième régime, dit « contemporain », se caractérise par « la pratique généralisée de la restriction des naissances » ; l’équilibre démographique, considéré sous l’angle d’une quasi-égalité entre natalité et mortalité, n’est alors plus garanti.

Une version proche de cette théorie est celle de la « transition démographique » proposée par des démographes américains. Dans sa version canonique, cette théorie distingue trois phases successives dans l’évolution des populations. Dans la première, la mortalité et la natalité sont élevées et s’équilibrent l’une l’autre ; dans la deuxième phase, la mortalité baisse, tandis que la natalité ne diminue qu’avec retard, ce qui induit un déséquilibre transitoire et une croissance marquée de la population ; enfin, dans la troisième phase, la mortalité et la natalité se situent à un niveau bas et s’équilibrent à nouveau. Il y aurait dans ce cas un mécanisme d’autorégulation des populations.

Il est à noter que le phénomène de croissance démographique rapide qu’ont connu les pays les moins développés, avec un taux de croissance supérieur à 2 % par an entre 1950 et 1990, a conduit à la remise en cause de cette théorie par les démographes mêmes qui avaient contribué à son élaboration. Ces derniers ont alors milité pour l’adoption de politiques de population dans le but de faire baisser la fécondité là où elle restait élevée.

Au milieu des années 1980, deux démographes, Ron Lesthaeghe et Dirk J. Van de Kaa, ont avancé l’idée qu’il existait une « seconde transition démographique », la basse fécondité alors observée dans les pays développés n’étant, jugeaient-ils, en aucun cas transitoire. La faible fécondité résultait pour eux d’un changement des normes et des attitudes à l’égard de la famille, de l’individu et de l’enfant.

En réalité, changements démographiques, économiques et sociaux interagissent. Les évolutions d’une population ont des effets économiques et sociaux, les changements économiques et sociaux rétroagissent sur l’évolution des populations. Par ailleurs, certaines décisions publiques sont susceptibles d’avoir un effet sur la population.







Éclairer l’action publique

Lorsqu’il s’est agi en France, dans les années 1960, d’autoriser la contraception, une des questions qui se posaient était de savoir si l’accès facilité à des moyens de contraception ne risquait pas d’entraîner une baisse de la fécondité. Différentes personnalités, dont Alfred Sauvy, furent consultées avant l’adoption de la loi dite Neuwirth « relative à la régulation des naissances » votée en 1967.



« Éclairer l’action sans la commander, telle a été ma devise, ma raison d’être » (Alfred Sauvy)

Statisticien, économiste et démographe, Alfred Sauvy participa avec le professeur Robert Debré à la création de l’Institut national d’études démographiques (Ined) en 1945 et il en fut le premier directeur.

Auteur de très nombreux ouvrages allant de la sociologie politique à l’histoire économique et à la démographie, Sauvy publia une Théorie générale de la population en deux volumes (1952 et 1954).

Soucieux d’« éclairer l’action », Sauvy entendait montrer qu’un bon usage de la démographie permettait d’éviter des erreurs communes. Il accordait aussi une grande importance à la prévision. Si elles ne peuvent prétendre être des prévisions au sens fort du terme, les « projections » démographiques permettent d’envisager différents scénarios pour l’avenir à partir d’hypothèses raisonnées. Sauvy considérait que des actions correctrices étaient nécessaires si les évolutions projetées ne semblaient pas souhaitables.





Il y eut le même type d’interrogation et d’inquiétude lors de la préparation de la loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse (IVG), finalement votée en 1975. La loi ne risquait-elle pas de faire croître le nombre total d’avortements, s’il devenait plus facile pour une femme d’avoir recours à une IVG ? Et, en conséquence, ne risquait-on pas de voir le nombre des naissances diminuer d’autant ? En dehors des considérations éthiques, le débat portait largement sur l’estimation du nombre d’avortements clandestins avant l’adoption de la loi. Pour les défenseurs de la loi, ce nombre était élevé et la loi serait, à cet égard, neutre. Pour les opposants, les estimations d’avortements clandestins qui circulaient était très surestimées. Mais sans connaissance précise de ce nombre avant l’adoption de la loi Veil, comment juger d’un éventuel effet incitatif d’un recours facilité à l’interruption volontaire de grossesse ?

Au demeurant, une des dispositions de la loi Veil confiait à l’Institut national d’études démographiques (Ined), en liaison avec l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), la responsabilité du suivi de la statistique des avortements, c’est-à-dire de leur publication et de leur analyse. Il apparaît que, dans les quinze années qui ont suivi l’adoption de la loi, le nombre annuel d’IVG enregistrées a varié entre 134 000 et 183 000 mais, compte tenu du net sous-enregistrement des actes, le nombre réel aurait pu s’établir entre 225 000 et 265 000 avortements annuels (Blayo, 1995). Pour autant, on ne peut pas conclure que l’effectif annuel des naissances a été réduit de plus de 200 000, car des avortements clandestins ou à l’étranger auraient de toute manière eu lieu.

Parmi les arguments des opposants à la loi sur le pacte civil de solidarité (Pacs), votée en 1999, figurait la crainte que cela entraîne une diminution des mariages et « donc » des naissances. Or le lien entre mariage et naissances n’est plus le même que par le passé, quand un mariage était suivi souvent assez rapidement d’une naissance. La nuptialité ne conditionne plus la natalité : plus de 6 naissances sur 10 ont lieu hors mariage (Insee). La désaffection à l’égard du mariage n’a par conséquent pas réduit la fécondité d’autant.

Il faut se méfier d’une vision trop mécaniste de la démographie.
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